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N° Emetteur de

l'avis

Date Thématique Contenu de l'avis ou recommandation Remarque ou proposition de réponse

4 Servitudes d'utilité 

publique
SUP PM1 (PPRI Vallée de la Seine de Samoreau à Héricy) : doit être plus lisible à l'échelle du plan de servitude; SUP EL3

(servitude de halage et de marchepied) : changer l'adresse du gestionnaire pour 2 quai de la Tournelle 75015 Paris 01 44 41 16

80 + acte qui institue cette servitude est article L2131.2 Code général de la propriété des personnes publiques ; SUP T1 (voies 

ferrées) : idem changement adresse, SNCF Direction Immobilière Ile-de-France, Groupe Conaissance et conservation du

patrimoine, Campus Rimbaud 10 rue Camille Moke, CS20012, 93212 Saint Denis CEDEX = modifier plan et liste des servitudes

publiques en conséquence + voir commentaire du SDAGE pour ajouter les autres servitudes de captage

Tableau et document graphique à corriger

5 Rapport de 

présentation
Mettre à jour certains documents supracommunaux : révision de la Charte du PNR + PLH CAMVS en 2022 Rapport de présentation complété en partie 1  et résumé non technique OK Fait +TS

P.17 : Bois aux Bouleaux mentionné comme OAP 1 alors que OAP 2 PADD corrigé OK Fait

Harmoniser les chiffres de consommation : 4 dans le PADD, 4,2 ha dans le RP Erreur introuvable.

 Le rapport de présentation précise pourtant bien (pages 69, 125, 156 ou 211) , en cohérence avec le PADD que :

- 4 ha sont consommés dans le cadre de l'OAP du Bois aux Bouleaux, en compatibilité avec le SDRIF (quartiers à densifier 

à proximité d'une gare) et la charte du PNR ( 4ha d'extension autorisée à l'horizon 2023).

- parmi les 8,8 ha restant à aménager dans le cadre de la ZAC Orgenoy (créée avant l'approbation du SDRIF donc réputée 

compatible), 4,2 ha sont dédiés aux espaces d'habitat afin de garantir une densité minimale de 35 lgts/ha. 

6 Le PADD prône la mixité dans la typologie des habitats, cette dernière n'est pas déclinée de manière suffisamment

contraignante, autant dans les OAP que dans le règlement.

Le règlement écrit et les OAP prévoient pourtant plusieurs dispositions traduisant l'objectif de mixité sociale inscrit dans

le PADD. 

Le règlement écrit impose une production d'au moins 33% de LLS dans les opérations de plus de 2 logements.

Les deux OAP imposent une part minimale de logements locatifs sociaux. 

L'OAP du Bois aux Bouleaux inscrit une orientation de programmation imposant une diversification de typologie

(individuels et intermédiaires) et de taille des logements (du T1 au T5). De la même manière, le programme de la ZAC

Orgenoy intègre une diversité de typologie (logements individuels et petit collectif dans la Tranche 1B). 

Tenant compte de la nécessité d'un aménagement effectif de ces deux secteurs au regard des objectifs de la loi SRU et

des contraintes qui leur sont propres, la municipalité ne souhaite pas être plus prescriptive sur ce point afin de ne pas

compromettre la faisabilité des projets.

10 Une OAP thématique sur les déplacements et le transport aurait pu être mis en place pour répondre à l'accroissement prévu

du nombre d'habitants. 

Vu. On rappelera que ces thématiques sont développées à l'échelle commune et intercommunale dans le rapport de

prsentation (P47 à 54) avec en perspective dans le PADD l'accent porté sur la continuité à assurer des liaisons douces aux

deux échelles dans un chapitre dédié à une orientation pour "améliorer le fonctionnement des différents modes de

déplacements notamment les actifs".
11 OAP 1 ZAC Orgenoy : préciser l'insertion paysagère et écologique (végétaux, strates, étendus) notamment aux franges urbaines

/ entrées de villes. Programmer la typologie des logements dans les espaces d'habitats (imposer un % de petits logements pour

être cohérent avec le PADD). Mettre en valeur l'aspect bioclimatique.

Cf réponse point 7. Par ailleurs, l'aspect bioclimatique dera être pris en compte, indépendamment des dispositions du

PLU, en application de la RE 2020.

12 OAP 2 Bois des Bouleaux : Programmer la typologie des logements (cf OAP 1) + Aspect bioclimatique + détailler la zone

rencontre piétons / cycles / automobiles (peut-être création d'une piste cyclable identifiée et d'un mail piéton) 

Cf réponse point 7. Par ailleurs, l'aspect bioclimatique devra être pris en compte, indépendamment des dispositions du

PLU, en application de la RE 2020.

14 1/ Pour plus de clarté, suggestion de subdiviser en autant de réglements de zones qu'il y a de zones (UA, UB, UC…)

2/ + préciser les dispositions applicables sur le stationnement pour les vélos (cf décret du 25 juin 2022) 

1/ Considérant que les trois zones présentent les mêmes objectifs pour ce qui concerne les destinations, la présentation

groupée des trois zones pour ce qui concerne les règles de volumétrie et d'implantation des constructions permet de

saisir aisément les éléments qui justifient cette différenciation.

2/ Règlement écrit complété   OK Fait                                                                                                            

Zone N : la zone Na doit réglementer l'emprise au sol des locaux publics. La zone NL doit réglementer l'emprise au sol des

équipements d'intérêt collectifs et services publics.
Règlement écrit et rapport de présentation (partie 2) complété OK Fait + TS

15 Zone A : nuancer l'interdiction des constructions agricoles et forestières. Justifier la zone Ac, y autoriser plus clairement les

constructions liées à l'exploitation agricole, et travailler leur insertion dans paysage.  

La hauteur réglementaire doit s'appliquer à toutes les constructions y compris celles liées à la transformation, au

conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles.

Pour rappel, la zone A couvre les secteurs de grande culture situés sur le plateau. Le règlement des zones A et Ac traduit

l'orientation du PADD visant à préserver les espaces agricoles ouverts du mitage par des constructions, y compris

agricoles. Les règles de constructibilité en zone A pourront néanmoins être assouplies et précisées en ce qui concerne

l'insertion paysagère du bâti, en concertation avec le PNR, afin de faciliter la diversification et le développement de

l'activité agricole. Le secteur Ac1 initialement prévu autorisant notamment les constructions liées à l'élevage pourrait

être rétabli.  OK FAIT + TS

L'article L 111-6 du code de l'urbanisme devra être pris en compte (notamment pour la zone AC proche de Grand Frais) et

répertoriée au plan de zonage.
Bande inconstructible de part et d'autre de la RD607 reportée au plan de zonage OK Fait

Linéaires d'arbres protégés par un zonage N :  les intégrer à la protection du linéaire d'arbres de l'article 151-19 du CU Intégration à la protection du linéaire d'arbres de l'article 151-19 du CU au document graphique et dans le

règlement OK Fait

Règlement écrit

Règlement 

graphique 

DDT 77 17.04.23

PADD

OAP
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Les projets infrastructures référencés dans SDRIF doivent être matéralisés sur le PADD (franchissement, liaisons). Le PADD et les documents graphiques du PLU n'intègrent aucune orientation ou disposition susceptible de faire obstacle

à ce projet. Le PLU n'est donc pas incompatible avec le SDRIF sur ce point. 

16 Inclure sur le plan de zonage les espaces en zone N et A concernés par la bande d'inconstructibilité le long des axes routiers Bande inconstructible de part et d'autre de la RD607 reportée au plan de zonage OK Fait

Décret n°2023-195 22 mars 2023 : ajouter si nécessaire en annexes les périmètres où pose de clôtures / ravalement façades

nécessite déclaration préalable + périmètres où le permis de démolir a été instituté 
Joint en annexe OK Fait

18 Ajouter dossier création / réalisation ZAC Orgenoy, ajouter étude zones humides du SEMEA référencé p101 du RP OK Fait (dossier ZAC en attente réponse aménageur)

Objectifs de logements / prévisions démographiques : 

Le rapport de présentation p.32 rappelle l'objectif de production de 200 logements a minima d'ici

2030 sans augmentation de la superficie des espaces d'habitat. Le rapport indique également un

objectif de production de 211 logements dans la partie concernant l'habitat. Ces chiffres devront être

mis en cohérence.

Chiffre identique P9 et P32 soit 200 logements.

19 Objectifs de logements / prévisions démographiques : 

L'objectif démographique n'est pas cohérent avec les années précédentes (la population a perdu 37 habitants depuis 2013)

mais est cohérent avec les projets de construction de logement de la commune.

Il conviendra néanmoins :

- de revoir et actualiser le calcul du point mort (cf remarques du paragraphe 2.6 sur la thématique habitat).

- de proposer une réflexion sur l'objectif démographique de la commune entrant en corrélation avec les équipements existants

et les projets d'équipements, qui sont peu évoqués dans le projet de PLU.

En effet, cette augmentation prévue du nombre d'habitants devra se traduire par une augmentation de la capacité des

équipements existants si nécessaire.

L'objectif démographique inscrit dans le PADD s'appuie sur le calcul du point mort,effectivement établi selon la 

méthodologie développée par le CEREMA, et, comme l'ensemble des données étayant l'analyse sociodémographique et 

du parc de logements, selon les données INSEE les plus récentes, disponibles au moment de son élaboration. Il a été 

présenté à toutes les étapes de consultation, tant du public que des PPA, et n'a jamais suscité de remise en question. Ce 

point mort pourrait être recalculé, tenant compte du fait qu'il peut présenter de fortes divergences, même, en décalant 

les séries d'une année. Ainsi, il pourra varier de la même manière entre  la série 2012 -2017, la série 2013 -2019 ou la 

série 2014 -2020.....

Cela nécessiterait par ailleurs de revoir les objectifs démographiques inscrits au PADD et par conséquent de fragiliser la 

procédure. 

Comme mentionné, les projets de constructions programmés pour répondre aux obligations de la loi SRU expliquent 

l'inflexion de la dynamique démographique à venir et induisent en effet une croissance importante de la population qu'il 

convient d'anticiper, notamment au regard de l'adaptation nécessaire de la capacité des équipements. Le point mort 

estimé sur la période 2012 - 2017 permet de ne pas sous-estimer cette croissance potentielle. La prise en compte d'un 

point mort sur-évalué pourrait a contrario conduire à sous-évaluer cette dernière et par conséquent les ajustements à 

anticiper en matière d'équipements. 

C'est dans cette perspective que la commune a mené en 2021 une étude de programmation relative à l'adaptation de 

ces équipements scolaires et périscolaires. Comme évoqué page 40 du rapport de présentation, il apparaît que les 

équipements scolaires offrent des possibilités d’extension suffisantes pour répondre aux besoins futurs.  En revanche, 

les besoins en matière d’accueil de la petite enfance nécessiteraient la création de nouveaux équipements. C'est 

pourquoi l'OAP n°2 prévoit des espaces spécifiquement dédiés à l'adaptation de l'offre d'équipements communaux en 

cohérence avec l'avancement des projets de logements neufs programmés à court et moyen terme. 

En ce qui concerne les réseaux d'eau potable et d'assainissement, la rapport de présentation précise pages 37 et 38 que 

la CAMVS, compétente en la matière, étudie dans le cadre de ses schémas directeurs d'alimentation en eau potable et 

d'assainissement les ajustements à prévoir pour répondre aux besoins futurs à l'échelle de l'agglomération. Pour rappel, 

les objectifs de production de logement inscrits dans le projet de PLU sont en phase avec les objectifs du PLH de la 

CAMVS. 
20 Augmentation de la densité des espaces d'habitat : 

Il est à noter que la loi Climat et Résilience, adoptée le 22 août 2021, impose désormais la réalisation d'une étude de

densification détaillée et vérifiée par le représentant de l'État (art. L.153-16-1 du CU) qui doit prendre en compte « les locaux

vacants, les friches . et les espaces déjà urbanisés ». L'étude présente dans le rapport de présentation devra être complétée en

prenant en compte ces thématiques.

L'article L.151-16-1 du CU concerne l'avis formel de l'Etat qui peut être demandé par la commune quant à la "sincérité

de l'analyse de la consommation d'espaces". En l'occurrence, cet avis n'a pas été demandé par la commune.

Par ailleurs, l'analyse des capacités de densification (page 69 du RP) prend bien en compte les "locaux vacants, les friches

et les espaces déjà urbanisés", conformément aux dispositions de l'article L.151-5 du CU. Elle révèle leur inexistence, à

l'exception du site TER, où la construction de 61 logements est ainsi programmée, ainsi que des anciens ateliers

municipaux dont le renouvellement en logements est prévu dans l'aménagement de la tranche 1B de la ZAC Orgenoy...

Les locaux commerciaux vacants du centre-ville, sont quant à eux préservés pour l'accueil d'activités commerciales.

L'analyse précise enfin que le taux de logements vacants sur la commune est de 4% en 2019, indiquant un marché

immobilier tendu. La vacance observée sur la commune est donc conjoncturelle et non structurelle et le parc

correspondant ne constitue pas un potentiel mobilisable. Ce point sera reprécisé dans le rapport de présentation.

21 Augmentation de la densité humaine : corriger la divergence de chiffre sur densité minimale de 28,5 personnes à l'hectare d'ici

2030 entre p9 et 126 car l'année de la base du calcul doit être 2013. 

CF. Objectifs de logements / prévisions démographiques 

23 Augmentation de la densité humaine : calcul du point mort à revoir car réalisé sur la période 2012-2017 et pas sur 2013-2017.

Point mort actuel de 3,2 est compatible avec le SDRIF mais la justification de l'augmentation de la densité humaine devra être

revue avec le point mort actualisé. Densité humaine se calcule sur la base des espaces urbanisés existants en 2013 et pas sur

une estimation de la future surface urbanisée de référence comme décrit page 126 du RP 

Cf point 20

La densité humaine est calculée sur la base des espaces urbanisés existants en 2013 et en tenant compte des futures

extensions, afin de démontrer la compatibilité du projet avec les objectifs du SDRIF dans les deux cas de figure. 

24 Capacité d'urbanisation nouvelle : harmoniser les chiffres concernant les surfaces dédiées à l'habitat pour la ZAC d'Orgenoy

p156

Corrigé dans RP : 7 ha strictement dédiés aux espaces d'habitat et non 8,3 ha (ce chiffre comprenait les 1,3 ha réalisés

en tranche1A pour l'aménagement du nouveau CTM) OK fait

26 Charte du PNR du 

Gâtinais français 
un travail paysager plus approfondi sur les entrées de ville, particulièrement du côté du hameau d'Orgenoy aurait été apprécié Vu

31 Cours d'eau : Préciser la distance d'inconstructibilité de part et d'autres des cours d'eau (recommandation : pour les rivières

peu mobiles, entre 3 et 6 fois la largueur plein bord, pour les petites rivières 20m minimum) 

Intégration d'une protection pour le ru de la Mare aux Evées dans le règlement et le document graphique au titre de

l'article L 151-23 du CU. OK Fait

Annexes du PLU 

SDAGE du Bassin 

Seine-Normandie (+ 

SAGE Nappe de 

Beauce) 

SDRIF 2013
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32 Zones humides : Le SEMEA a réalisé en 2019 un inventaire des zones humides sur les principaux secteurs à enjeux. Sur les

secteurs non prospectés par le SEMEA, une étude de caractérisation des zones humides devra être réalisée pour les projets

d'aménagement susceptibles de faire l'objet d'un dossier d'autorisation ou de déclaration loi sur l'eau. Ce point concerne

notamment la zone AU2, sur laquelle une étude d'identification et de caractérisation des zones humides doit être menée avant

l'approbation du PLU afin de proposer des règles adaptées notamment en matière de constructibilité.

Les dispositions de la loi sur l'eau s'appliquent au stade du projet indépendamment des dispositions du PLU. La

municipalité ne souhaite pas s'appliquer une règle plus contraignante.

Par ailleurs, d'après la cartographie de la DRIEE, aucun secteur de projet ( à l'exception de la ZAC Orgenoy faisant l'objet

d'un dossier loi sur l'eau), à commencer par la zone AU2, n'est concerné par une enveloppe d'alerte zone humide de

classe A ou B. 

Zones humides : la cartographie des enveloppes alertes zone humide en annexe est inutile car pas mentionnée dans le

règlement 
Supprimé dans l'annexe du règlement. OK Fait

Zones humides : il est regrettable d'imperméabiliser 895m2 de zone humide dans OAP n°1 Le PAC portant sur l'actualisation du dossier loi sur l'eau de la ZAC Orgenoy précise d'une part le périmètre de la zone

humide évitée et restaurée (1695 m2) et d'autre part le périmètre de la zone humide 'impactée" (895m2) : cette

dernière ne sera que partiellement imperméabilisée.

Zones humides :  compléter le RP par un rappel réglementaire sur la loi sur l'eau / dispositions du SAGE de Beauce Complété dans le RP partie 1 OK Fait

Eau potable : actualiser donnée sur valeurs réglementaires de l'eau potable (2021) 
Complété dans le RP partie 1 OK fait

Eau potable : pas de connaissance par l'ARS sur le comblement des 3 captages AEP abandonnés, pour éviter tout risque de

pollution des sols ces puits doivent être rebouchés dans les règles de l'art (cf annexxe) 

Vu. Ce point ne relève cependant pas du PLU.

Eau potable : rajouter dans plan des servitudes d'utilité publique la DUP du captage Boissise le roi 3 (arrêté préfectoral

n°76/DDA/AE/43)
A faire. En attente documents par commune

Eau potable : PPE autours du captage Villiers en Bière 1, doit être mentionné dans RP / compléter le plan des servitudes

publiques (arrêté préfectoral n°17 DCSE EC 04 du 05 décembre 2017)
A faire.En attente documents par commune

Eau potable : périmètres de protection de la prise d'eau de Boissise-la-Bertrand dont la DUP est en cours d'instruction Ce périmètre sera intégré dans le cadre d'une mise à jour du PLU, après réception de l'arrêté de DUP.

Gestion des eaux pluviales : SDAGE 2022-2027 "limiter l'imperéabilisation des sols et favoriser la gestion à la source des eaux

de pluie dans les documents d'urbanisme" : compléter le règlement avec les demandes en cas d'impossibilité technique

d'infiltration naturelle (voir p.9 de l'avis de l'Etat pour les détails)

Règlement complété . OK Fait

34 Liaisons douces et pistes cyclables : actualiser le Schéma directeur des liaisons douces de la CAMVS (2021) p50 Actualisé dans le RP partie 1 OK Fait

Liaisons douces et pistes cyclables : la loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités a créé une obligation de

réalisation d'aménagements cyclables lors de la construction ou le réaménagement de voies. Il conviendra de la prendre en

compte dans les projets de la commune.

Vu. Cette obligation s'applique indépendamment du PLU.

35 Stationnement : il est conseillé d'augmenter le nombre de bornes de recharge pour véhicules électrique Vu. Ce point ne relève cependant pas du PLU.

Stationnement des véhicules motorisés pour les constructions à usage de logement : Le PLU précisant un nombre de place

minimum ou bien une place par un nombre de m2 défini en fonction de la destination de la construction, le

règlement devra, pour se conformer au PDUIF, préciser le nombre maximal de places à réaliser par logement.

Comme mentionné dans l'avis de l'Etat, le PLU respecte les recommandations du PDUIF en n'exigeant pas un nombre de

place par logement supérieur à 1,5 fois le taux de motorisation constaté sur la commune. Le PDUIF n'impose pas de 

préciser le nombre maximal de place à réaliser par logement.

Stationnement véhicules motorisés pour constructions à usage de logement : Le PDUIF déconseille que le règlement ne

préovit aucune norme de stationnement pour les activités aménagées dans les constructions existantes "afin d'encourager la

réhabilitation", car cela conduit à réaliser davantage de stationnement automobile.

Vu.

Stationnement vélo : La SNCF doit prévoir un minimum de 10 emplacements sécurisés pour vélo au abords de la gare, la

commune doit s'en assurer (décret 8 juin 2021) 

Vu. Ce point ne relève cependant pas du PLU.

Stationnement vélo : changer règlement du PLU et son annexe p63 car décret 2022-930 du 25 juin 2022 abroge l'arrêté du 13

juillet 2016 
Corrigé dans le règlement et l'annexe OK Fait

Transports en commun et covoiturage : Pour répondre aux objectifs du PDUIF, la commune devra compléter les lignes

régulières locales par la mise en place de services de transport à la demande (TAD).

Vu. Ce point ne relève cependant pas du PLU.

Transports en commun et covoiturage : Le PLU ne propose par de mutualisation de stationnement ou d'aires de covoiturage.

Une réflexion pourrait être menée sur cette thématique notamment au sein du hameau d'Orgenoy au regard de la population

à venir.

Le règlement de la zone AU permet pourtant bien de réduire de 20% les obligations de stationnement en cas de

mutualisation.

36 Emplacements réservés : une concertation avec le gestionnaire de la voirie et la pression agricole doit être réalisé pour la mise

en œuvre du projet de 3 liaisons douces (enjeu des accès agricoles) 

Vu. 

37 Objectifs du PLH : Le PLH de la CAMVS a été adopté le 26 sept 2022 et exécutoire depuis le 28 novembre 2022. Le PLU doit

donc être compatible avec le PLH. Le rapport doit présenter l'ensemble des actions du PLH ainsi que la fiche communale qui

identifie la programmation de logements attendue sur la commune et justifier sa compatibilité. Cette partie du rapport de

présentation doit donc être actualisée.

D'après le PLH, la commune doit construire un total de 434 logements de 2022 à 2027. 

Complété dans le RP partie 1 et le résumé non technique. OK Fait

38 Thématique de l'habitat : le point mort paraît sous-estimé et son calcul doit être vérifié et actualisé sur la période 2013 - 2019. Cf point 20

39 Thématique de l'habitat : L'OAP gagnerait a être plus prescriptives concernant la répartition des typologies de logement

souhaitées pour une réelle diversification (ex : 20% a minima de logements de petite taille pour les opérations comme indiqué

à l'action 8 du PLH) 

Cf point 7.

40 Thématique des gens du voyage : rajouter dans le rapport de présentation le Schéma départemental d'accueil et d'habitat des

gens du voyage approuvé le 20 juillet 2020 (la commune n'a pas d'obligations) 
Complété dans le RP  partie 1 OK Fait

PDUIF / documents 

relatifs aux 

transports 

Habitat 
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43 Réserve de biosphère : la zone centrale se trouve au nord de la commune et non au sud. P94 : Boissise est décrite comme zone

tampon mais est plutôt une zone de transition.
Corrigé dans le RP partie 1 OK Fait

44 ZNIEFF : rajouter ZNIEFF 1 1110620110 "Mares et Mouillières de la plaine de Bière à Boissise-le-roi" au sud de la commune : la

référencer même si déjà référencée comme mare et zone humide réglementaire dans le zonage 
Rapport de présentation complété en partie 1 OK Fait. 

Inondations : rentre plus visible l'emprise de la zone inondable sur le plan des SUP Corrigé sur le document graphique OK Fait

ICPE : La commune compte une Installation Classée pour la Protection de l'Environnement non Seveso, mentionnée dans le

rapport de présentation. Cet établissement, localisé sur les parcelles YA47, 49 et 51 (14000m2), fait l'objet d'une cessation

d'activité accompagné d'un projet de reconversion du site en logement. Les analyses de sols réalisées ont démontré que les

pollutions, initialement présentes, ont été traitées. Des informations fournies par la DRIEAT sont disponibles en annexe.

Vu.

Sites et sols pollués : Dans les annexes (Annexe 6.i), la fiche détaillée de la SCI Desforges est présente en deux fois, quand celle

de Grenelle Service est à rajouter. 
Annexe SIS complétée OK Fait

Canalisation et transport de matières dangereuses : reporter les contraintes liées à la présence de canalisations concernant les

immeubles de grandes hauteur et les étalissements recevant du public de plus de 100 personnes dans la partie réglementaire

du PLU. La fiche d'information relative aux risques présentés par les canalisations de transport de matières dangereuses ( en

annexe ) est obsoltète, remplacer par l'annexe de GRTGaz

Fiches servitudes GAZ actualisées OK Fait

Lignes à haute tension : coordonnées de RTE en charge des opérations de maintenance doivent être modifiées (cf annexe) 
Coordonnées RTE actualiséeOK Fait

46 Nuisances sonores : consulter les cartes du bruit stratégiques de 4ème échéance des grandes infrastructures ferroviaires /

autoroutières / routières pour mettre les informations à jour
Rapport de présentation partie 1 complété OK Fait

49 Zone AU1 Causera une ZNT (Zone de non traitement) : demande à ce qu'une bande tampon de 5 mètres à l'intérieur de l'emprise de la future zone

urbanisée soit réalisée

Cette bande est déjà prévue dans l'OAP couvrant la zone AU1.

51 Emplacements 

réservés 

Demande que les projets de liaisons douces fassent l'objet d'une concertation avec les exploitatnts concernés (enjeu de l'accès aux

parcelles) 

Vu. Ce point dépasse cependant le champs d'action du PLU.

52 Règlementation de 

la Zone A

La règlementation de la zone A, qui couvre 99% des espaces agricoles du territoire, interdit toutes constructions même celles fiées et

nécessaires à l'activité agricole.Nous avons connaissance d'un projet d'élevage et de vente directe sur votre territoire qui ne peut se réaliser

du fait de cette règlementation. Aussi, nous estimons que l'enjeu de protection paysagère ne devrait pas se traduire par une

règlementation aussi restrictive de la zone A. Celle-ci devrait plutôt privilégier l'implantation et l'insertion paysagère des bâtiments et

aménagements agricoles. Ceci est essentiel pour le maintien et le développement de l'activité agricole sur la commune de BOISSISE-LE-ROI.

Nous vous demandons donc de rendre constructible pour l'activité agricole la zone A de votre PLU.

Cf point 15.OK FAIT + TS

53 Chambre des 

métiers et de 

l'artisanat

16/02/2023 / Pas d'observation. Vu.

117 Avis favorable sous réserve expresse : 

autoriser les constructions nécessaires à l'activité agricole dans la zone A avec des prescriptions en termes d'insertion paysagère. Des

secteurs agricoles non constructibles peuvent être définis mais ne peuvent pas couvrir la majorité du territoire.

A ce titre, la commission souhaite qu'un projet de règlement modifié lui soit transmis après l'enquête publique.

Cf point 15.OK FAIT + TS

118 Porter une attention particulière aux enjeux environnementaux lors de l'urbanisation de la zone du Bois des Bouleaux Vu.

119 Limiter le nombre d'annexes aux habitations et limiter en nombre et en surface les emprises en zone NI Pour rappel en zone Nl ne sont autorisées que "les équipements d’intérêt collectif et services publics liés au

fonctionnement de la base de loisirs dans la limite de la règlementation du PPRI et dès lors qu’ils ne portent pas atteinte

à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages". Dès lors il n'y a pas lieu de limiter en nombre et en surface les

emprises des annexes à l'habitation dans cette zone.                                                                                                                                                                                   

120 Reclasser les bâtiments (mairie, Eglise) en zone U et non en Na Cette zone Na correspond à un ensemble bâti et paysager (présence d'espace boisé classé) remarquable qu'il convient

de protéger dans sa physionomie actuelle. De fait le classement est approprié pour répondre à cet objectif. Pour rappel

le POS classait cet ensemble en zone N(dc).

121 Porter une attention particulière aux projets de liaisons douces, limiter les superpositions avec les cheminements agricoles afin d'éviter les

conflits d'usages. Prévoir des accès aux parcelles agricoles adaptés (visibilité, dimensions, résistance de la voierie) 

Vu. 

131 Normes de 

stationnement pour 

les vélos

Pour le stationnement vélo dans les zones UA, UB, UC, UX, AU, une observation est faite : il serait utile de préciser les destinations des

bâtiments à usage principal tertiaire

Vu.

132 Réglementation : 

stationnement vélo 

Mise à jour du règlement écrit : arrêté du 30 juin 2022 relatif au stationnement des vélos. 
Cf point 43 OK fait

162 PLH Le projet de PLU est compatible avec le PLH. 

Il restera à porter une vigilance sur la maîtrise foncière du secteur du « Bois Bouleau » dont la programmation est comprise dans le délai de

réalisation du PLH, à horizon 2027. La mise en place d'une étude de type« plan guide» permettra d'affiner les conditions d'urbanisation de

ce secteur assurant une transition entre des quartiers résidentiels et une masse boisée constitutive d'un espace de biodiversité en relation

avec la Seine.

Vu.

Mares et mouillières Proposition pour le règlement : interdir explicitement la suppression de la végétation existante autour des mares / moullières et la ripisylve

associée afin de préserver leur complète fonctionnalité écologique
Règlement complété OK Fait

Station d'épuration en zone NA : l'indication de "Sauvegarde des espaces naturels" interroge quant à sa compatibilité avec un équipement

existant qui doit à minima être restructuré, avec un sécnario potentiel de déconstruction / reconstruction et fort probablement une

extension. Parcelle avec un intérêt naturel relativement faible (faune/flore) car très anthropisé. Le projet devra tenir compte de la

préservation de cet écosystème 

Le règlement de la zone Na n'interdit pas le projet mentionné autour des espaces déjà fortement artificialisés

actuellement. Les conditions inscrites dans le règlement écrit reprennent les dispositions de l'article L.151-11 du CU. 

24/04/2023

Station de 

traitement et 

d'épuration des eaux 

Préservation de 

l'environnement et 

intégration 

paysagère

12/05/2023

25/04/2023

Chambre 

d'agriculture

CAMVS

21/04/2023CDPENAF

Ile de France 

mobilité

Risques et nuisances



Boissise le Roi : Elaboration du PLU : Synthèse des avis des PPA et réponses de la commune

Article A.1.3 du règlement pour la station d'éputation ; laisser quelques marges de manoeuve afin de permettre la réalisation du projet +

plutôt reprendre la destintion "les équipements d'intérêt collectif et services publics" qui correspond mieux

Les stations d'épuration font bien partie des équipements relevant de la sous-destination "locaux techniques et

industriels des administrations publiques ou assimilés". Il n'est pas nécessaire de modifier ce point. D'autant qu'autoriser

plus largement la destination "Equipements d'intérêt collectifs et services publics" ( qui comprend notamment la sous-

destinaiton " Etablissements de santé et d'enseignement" ) pourrait être interprété comme la création d'un STECAL. Le

Projet de PLU arrêté et présenté en CDPENAF n'en prévoit pas. La commune ne souhaite pas modifier le PLU sur ce

point.

Article B.2.1.3 pour la station d'épuration : citer les panneaux photovoltaïques car il est possible que la CAMVS en déploie sur

la STEP
Règlement complété OK Fait

SDAGE Seine-Normandie et Schéma directeur d'assainissement de CAMVS ont idenfié un besoin de gestion des eaux pluviales à

la parcelle : à préciser (article C.2.1.2)

Dispositions relatives aux eaux usées : cf Avis Dispostions du PLU arrêté identiques à l'avis.

Dispositions relatives aux eaux pluviales : cf Avis.
Règlement complété. Cf point 36 OK fait

164

165

166

167

Gestion des eaux 

usées et des eaux 

pluviales


